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ARTICLE 16
|.—AI'ainéa12, apréslemot :
« financement »,
insérer lesmots:
« de I’ économie productive francaise et ».
[1. — En conséquence, au méme alinéa, apres e mot :
« écologique »,
insérer lesmots :

« sur leterritoire national ».
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EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a flécher |’ affectation de I’ épargne issue du « Plan d’ épargne avenir climat »
vers des titres financiers qui contribuent au financement de I’ économie productive et la transition
écologique sur le territoire francais. Cet amendement de précision est indispensable : en effet, le
Gouvernement déclare que ce plan d’ épargne participera au financement de sa stratégie « industrie
verte », maisil ne conditionne en aucun cas |’ affectation de ces fonds vers le territoire national.
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